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.
1,  INTRODUCTION

,’

a\* ”A la demande de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial
ii&  ernat ionall/-,  le Sacrétaire  général, dans une note vetibalé’  datde’ du 3 mai 1968;’

a prie  les Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies et ce& des,
institutions spkialis8es  de bien vouloir indiquer s’il  était ou non dans leurs, ’
intentions d’adhdrer  B la Convention de 1955  sur la loi applicable aux ventes à~
caractére  internationàl’  d$obJets  mobiliers corporels,et  ce ,gyi motivait leur
attitude.
2. Dans sa communication, le SecrBtaire  gén&al  faisait savoir aux Etats
intQressés  cpi;

,..
selon le voeu de la knmission,  il B-tait  souhaitable que les

r@?onses  lui parviennent dans les six mois suivant la réception de ladite
cotmunicat  ion.

3* Le texte des  r6ponses  qui sont parvenues au Secrétaire gén&al avant le
;

23  novembre 1968  ‘figure dans ‘lé  chkpitré  ‘II ‘du prdsent  &&&~t:  * ‘hs rdponses  qui

seront reçues ult4rieurement  *seront  distribuees  dans, -des  additifs.

I /

” ‘.

. .
“,  ‘,
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II.  TEXTE DES REPONSES DES ETATS

CHILI

@iginal  : e spagn@...

30 septsmbre  1968

Le Gouvernement chilien n’est pas en mesure  dt adhérer B. la Convention de

La Haye  de 1955, car cet instrument s t inspire de principes totalement diff&rents
de ceux sur lesquels se fonde le systbme  chilien de droit .international privé en

matiére de contrats, Le système chilien et la Convention reconnaissent, l’un

comme l’autre,  le  principe de ltautonomie de la volonté,  mais i ls  se réfèrent à

des wincipes  incompatibles lorsque les parties n’ont pas d&erminé  expressément

la loi applicable à la vente, Dans ce cas, la législation chilienne détermine la

loi applicable en tenant compte du l.ieu Ye formatlon du contrat et du lieu oti

s e  t rouvent les biens,  tandis que la Corwenticn  tient compte,  pour  ce  fa i re ,  de

la rdsidence habituelle du vendeur ou de l’acheteur,

. ‘

Pour cette raison, le Gouvernement chilien nt est pas en mesure d’adhérer à

la Convention d.e La Haye  de Ll..~5~  SUT  la loi a~glicable  aux ventes à caractère

international d’ objets mobiliers corporels,

:

/

COLOMBIE

&iginal : espagnol;T

30 octobre 1968

La Colombie a l’intention d’adhérer aux trois conventions sur la vente

internationale des objets mobiliers corporels qui ont kt6  adoptées par les
Confërences  de La Haye de 2.955 et de 1964,  conformément à la recommandation du

Comité juridique interam&-icain selon laquelle 1’  adoption dt un instrument régional

en la matibre ne se justifie pas, leskites conventions &Pondant  aux besoins des /

pays américains,
!
/
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HOiGRIE

f-OA.gitlal : anglaiz7
14 novembre 1968

Les a,utdri.t&  hongroises comp&tentes  ont l’intention de prhenter  au Gouver-
nement hongrois une proposition tendant, $ ce que la Bongrie adhhe A la  Convention
sur  la loi.ap’plicable’aux  ventes i.  caractére  international d’objets mobiliers
corporels, élabor&e  en 1955  par la Cor&&~n~e  de droit international priv6  de
?Ca Haye.

ILES MALDIVES

L-OrQinal : anglais7
20 août 1968

Le commerce ext&i.eur  des Iles Maldives ne comporte pas de contrats semblables
à ceux  qui font 1’0bjet  de la Convention ct des documents connexes. Le Gouvernement
des Iles -Maidivei' ne juge donc pas nécessaire, actuellfzment, d e  d e v e n i r  p a r t i e  I
$ l a  Convwtion.

IRLANDE

f-O r i g i n a l  :  anglai~t3
30 octobre 1968

Le Gouvernement irlandais n’a pas encore termink l?examen  de la CoWention BLU”
la loi.  applicable aux ventes $ caractkre  international dlobje‘ts  mobiliers corporals,
faite  à La  Haye le 15 juin J.955> et n’est donc pas encore en mesure d’indiquer la e
posit;qn qu’$l  adoptera 4 J.!Qgard  ae,la  Conventi&.
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Jkginal : anglais7

19  novembre 1968

IsXaél n’envisage pas dradh&xer  8, la Conveni;ion  sux la loi applicable aux
ventes & caractiSxe  international  d’objets  mobiliers  cOrpoxelsT faite & La Haye

en 1955, car cette  Convention énonce une série de r&gles  de droit international

pxiv6, tandis que lfartlcle 2 de la Loi uniforme SUT  la vente internationale des

objets mobiliers CoxPOxels (qui est une annexe & la Convektion  de La Raye de 1964

portant loi uniforme sux la vente internationale des objets mobiliers corporels),

stipule :
a.

“Les x4gles au droit Gitexnational  px~Lv4  sont exclues pour lfaPplicatîon
ils la  présente  loi,? sauf dans les cas oti celle-ci en dispose autrement -”

Le Minist&re israglien de la justice est donc d’avis que la xati.Sicatioq  de La

Convention de 1964 rend inutile Itadhéslon  $ la Convention de 1955.

piginal ; fxançair37

9 juillet 1968  :,

Le Luxembourg n’envisage pas de ratifier la ConventA.on sur la loi apyîlicable

aux ventes & caxactc?xe  international d’objets mobiliers coxpoxels,  en date, &

La Haye, du 15 juin 1955.”

Le Luxembourg, en effet, a entarn la procédure draPprobation  parlementaire

des Con!&tions de La Haye du lex juillet 1964, portant loi uniforme sur la VWt@

Internationale des objets tiobiliers corporels et SUT  la formation des contrats

de vente internationale des objets mobiliers corPerels . Ces deux Conventions

de 1964 se recoupent avec la Convention de 1955. Les puys  rrembxes  de la communauté

économique  euxop&knne ont en cons&quencc a&&$ que ceux d’entre ces pays qui n’ont

pas encore xatiifi& la Convention de 1955  ne poursuivront pas la prockdure  d’appxo-

bation  parlementaire, tandis que’ ies pays membres qui ont dBj& ratifi6 la

Convention de 1955  la dénonceront d&s que cotte faculté leur sera ouverte..
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REPUBLIQUE FEDERALE D’ ALLEMAGNE

LTriginal : ang1ai.g

5 novembre 1968

Le Gouvernement f&BraX  nta pas llintention. de proposer aux organes ldgislatifs

:i que la Ripublique f6dBrale  d’Allemagne  adhère à la Convention de La Haye de 1955  sur.

la loi applicable aux ventes à caractère international d’objets mobiliers corp,oreis.
1. Les milieux d’affaires intéress6s  soükvgnt  un nombre considkrable  dlobjections

pratiques à l’encontre de certains points de la Convention. Ces objections Portent,.
d’une  part, sur le deuxième alinéa de l’article 2, qui exclut ltînterpr6tation

Selon  lequelle ltsccord  sur un tribunal arbitral institutionnel national est

‘considéré comme un accord concernant l’application au contrat de la loi de ce

tribunal et ,  dl au t re  par t , sur le fait que les exceptions, Prévues par le deuxibme
,et le troisième alinéas de l’article 3 au Principe de l’application de la loi du

Ivendeu& ‘<lnon&  au premier alinéa de l’article 3 de la Convention vont trop loin et

’ abouti.ssent à des résultats injustïfids,

Les raisons qui motivent ces objections sont les suivantes :

a> L’article ? de la Convention formule le principe qui doit Egalement  être

reconnu du point de vue aile-mand,  que les contrats internationaux pour la vente /
,

bd’objcts  mobiliers corporels sont régis par la loi du pays d6signé par les parties
contractantes, D’après le deuxième alinéa de l’article, cette désignation doit faire

;;l’ objet  d’une clause expresse ou résulter “indubitablement” des dispositions du
.:contrat, En ce qui concerne la question de savoir quand cette désignation de la

‘$oi applicable au sens du deuxième alinba  rdsulte  “indubitablement” des dispositions

du contrat, l@ Professeur Julliot de la Morandière  a fait des commentaires très

Prdcis dans son rapport (Documents de la Septibme  ConfBrence’  de La Haye,

P*  5 L24JL
v o l ,  2,

A la lumibre de ces’ commentaires, il Paratt  douteux que le d&ième  alinda

de l’article 2 permette le maintien de la pratique juridique allemande de

ltaiMtr’age  en mati&e d’opérations boursières, qui existe depuis de longues anndes

et qui veut qut en règle g&&ale  une stipulation du contrat pr&voyant  le reglement

‘d’un quelconque diffdrend par un tribunal arbitral de ce genre implique que le

contrat, dans son ensemble, est rkgi par la loi allemande, Lors de la Neuvibme
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Conférence de La Haye, des entretiens officieux ont eu lieu sur la question de
qYVd.r  si cette interprétation était compatible avec le deuxième  alinéa  de :
llarticle 2 de la Convention,

Le professeur Offerhaus a pr&enté aux delegations  représentbes à 3-a

Conf6rence  une proposition allemande demandant qu’ il soit precisé,  au moyen d’un.

Protocole d’ interPrétation, que le deuxième alinéa de l’article 2 n’était pas
inCOmpatihl@  8VeC  la prat ique susmentionn&e  des tribunaux arbitraux  &emands,  La

majorité des délégations ont toutefois estime que ce protocole  const&tuert&t  IXXY~~S

une simple interPr6tation mais un veritable amendement à la Convention.
.

b)  Dans le  ca-w où les parties contractantes n’ont pas  désigné la loi
apPlicab3.e  dans les conditions prkvues  8, l’article 2 de la Convention, le premier

alinda  de l’article 3 énonce le princige  selon lequel le contrat est régi Par ;La
loi du vendeur, Ce principe qui est incontestablement reconnu dans les milieux
d’affaires al.l.emands  est compromi,s  par deux exceptions prévues par la deuxième

phrase du premier alinéa et Par le deuxi%me  aU,&a  de 1’  article 3 qui, de l’avis

des hommes d’affaires et des juristes allemands, ne se justi.fient plus.  La

deuxieme  phrase du premier alintla stipuJ,e que la loi du vend&  qui régit Ie contrat

n’est Pas 3-a loi interne du pays où le vendeur a sa résldedce hab%tuel,le  mais Celle

du Pays OÙ est situé 1’6tablissement  du vendeur qui a regu la commande. Le

Professeur Julliot de la Morandière  dans son rapport susmentionnt?  (p.  26 lot. Cit, )j

donne au terme “&abU.ssement”  un sens très large; si, l’on en tient compte, il

decoule du premier alinéa de l’article 3 que la loi interne du Pays OÙ  le Vendeur

a Sa résidence habituelle ne s’applique’pas  si le vendeur a un établissement dans

Ufi autre  pays et si la commande - pour une raison ou une autre - est paSSe@ auPres

de cet 6tabLissement et non pas auprès du siège, Si  I*on Sf en t ient  à  cet te  Inter-

prétation du fait que les commandes sont frequemment  passées auprès des sUccursaI.es

établies dans le pays oh r6side  l’acheteur, cette clause, dans bien des cas,  @t

contrairement au principe dont s’inspire la premGre  phrase du premier  alinéa de
1’  artic1.e 3, entra?.nera  1’ application de la loi du pays où réside 1’ acheteur=

Le Conseil allemand pour le droit international privé,  dans ses commentaires

detaillés figurant dans les Documents 11  de la Huitième Conférence de La Haye,

page 234, a prflsenté une proposjf,~.on  relative à la deuxième phrase du premier

alinéa de 1’articl.e  3, qui vise à J .jrrA.kr I?.etf;e  c~417x.e  tiIlx  SCLS  cas  OÙ  l e  vendeur

/ l .*



L  posséde  un ktablissement ayant un stock de livraison des biens en question; pour

1 J,es  A13emands, ct est se~aement  ‘dans Ce cas en effet que 1’ On peut iuPl?Oser,  à

1 juste titre, que le vendeur est dispos6 à se soumettre & la loi apPlicable  dans

1 Xa pays  02r  est  s i tué lfétablissement. Une autre proposition dans le rn$me sens,

’ mais formulée Plus simplement, tendant ‘8.  ce que le terme “6tablissement”  soitb.
1 circonscrit, dans un protocole dl Interprétation, aux 6tablissements  ayant leur

i pr.opre stock de livraison a ét6  envoy$e, à lioccasion  de Za NeuVibme  Conférence

; de La Haye, au professeur Offerhaus qui l’a fait distribuer aux autres d616gations.~

;’ Mais, là encor’e,  la majorite des autres déldgations  ont ét6  d’avis que la

proposition allemande etait bien plus qu’une simple interpr8tation du terme’

i “~tabI.issement”  et Equivalait  Pratiquement 8. un véritable amendement.

‘4 c) La deuxième expression au principe knonc6  dans la premikre  phrase du

f Premier aU.nda  de 1’ article 3 est prévue Par le deuxième  alin&a de llarticle 3.
: Cette disposition s’bcarte  du principe 6n,once  dans la premiT:?re  phrase du premier
1
? alin6a  d’  une faFon que llAL.Zemagne  juge illogique et injustifi&, puisque, en

j’vertu  d’une th6ori.e  tomb6e  pa r  ail.leurs en ComPlDte  désu&tude,  elle déclare

iapplicable la loi du lieu oh le contrat a &ii conclu  et, par conséquent, en

ifait, la loi de l’acheteur, si la commande a étS rec;ue soit par le vendeur, soit

[par  son representant,  agent ou commis voyageur w poux une raison ou une autre -
‘: dans 10  Pays de l’acheteur,I La loi applicable est donc subordonnée à des

, . circonstances accidentelles, arbitraires et souvent impr6visibles;  La loi

iapplicable  È un contrat de vente ne peut donc pas  être pxevue  avec une certitude
t
/suffisante, En outre, des objections d’ordre très gen&al peuvent être soulevées,
/dans bien des cas, 8’ 1’ encontre de l’application de la loi de l’acheteur,‘/
aobjections dej&  mentionnées ‘lors de la discussion de la deuxième phrase du premier

ialin& de ltarticle 3.Ce t te  dispasiti.on  Para% donc tout  à  fai t  inacceptable aux
:milieux dr affaires allemands pour des raisons pratiques, tandis que les

:jurisconSultes  allemands la rèjettent comme &a& incompatible avec le système
‘.j uridique existant.

2. Ind~psndamment  des objecti.ons  présentdes  ‘au  paragraphe 5 ci-dessus, le

jGouvernement  S&%a1  ne juge pas souhaitable d’adhérer  8. la Convention de La Haye

&Sur  la loi applicable aux ventes à caractère international des objets mobiliers
!
\;Corporels  Parc@  que l’application pr6f&&tiell,e de cette convention aboutirait
f
18. limiter, de faSon substantielle, le champ d’application de la Loi uniforme sur
'%;I
i / *..
i
h I



la vente Internationale des objets mobiliers 'corporels,  Or l'un des buts
'i

essentiels de l'uniformisation du droit positif en matiere de vente est précisémenk ,/
d'aller au-d43 du choix'entre diverses lois nationales. C'est  ainsi que i

l'article  2 de la Loi uniforme stipule que les règles du droit international

priV6  sont excluez  pour lfapplicatlon  de ladite loi, sauf dans les cas oh celle-ci

en dispose autrement., Si La Rkpublique  fédkrale drAllemagrie  ratiflai't 1a'Convéntion I
de La Haye Sur la loi,  applicable aux ventes à caractère international d'objets

1 mobiliers corporels et se pr&alait  de la &Serve prév-ue  à Ifarticle  4 de la
1,
1

Convention portant loi uniforme sur la vente internationale des objets mobiliek-s

cwwels,  le résultat serait que les avantages offerts par la Loi uniforme g&ce

a l'uniformisation du droit positff  se trouveraient largement kliminés.  L1existence

l?arallele de la Convention de La Haye sur la loi applicable aux ventes à caractère
international d'objets mobiliers corporels et de la Loi. uniforme sur la vente

internationale des objets mobiliers corporels entra%erait  des difficultk  d'inter-

prétatîon  considérable, étant donné que le s d$epositions de la Convention sur la
loi applicable aux ventes B caractke  international d'objets mobiliers corporels

et celles de la Loi uniforme diffèrent considérablement sur un grand nombre de

points.

SUISSE

&kginal : franqais-7

ler juillet 1968

Les autorités suisses ont entrepris des travaux préparatoires en vue d'une

adhésion à la Convention de La Haye du Yj juin 1935  sur la Joi'applicable  aux

ventes à caractère international d'objets mobiliers corporels* En raison toutefois

de la nécessit8  de procéder encore à diverses consultations internes, il n'est

pas possible pour le moment de pr&oir la date & laquelle ladite Convention pourra

être sigAe par la Suisse,
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TRmE;E;T-TOBAGO
%

cOriginal : angJ.ai8J

30 juillet 1968 :

.Le Gouvernement de Trinit&e&,Tobago  n’a pas, actuellement, 1’  intention

d’objets,mobiliers corporels; faite’&  &a  Haye le juin 3.955.

a..---


